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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 22/06/2018         5 318,03
DOW JONES 22/06/2018       24 498,64

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1538                 1USD = 568,519 1 USD 585,574                                                        
1,5381                 1CAD = 426,472       1 CAD                439,266    

127,5900                 1JPY  = 5,141 100 JPY 5,295
0,8737                 1GBP = 750,781 1 GBP 773,304
1,1496                 1CHF = 570,596 100 CHF 587,71
15,7580                 1ZAR = 41,627 100 ZAR 42,88
11,0632                 1MAD =                           59,292 1 MAD                   62,60
7,4977                 1CNY = 87,488 1CNY 90,11

116,8000                 1KES = 5,616 1KES 5,78
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
22 Juin 2018: 73,49

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 22/06/2018

Accablé par une crise éco-
nomique "sans lendemain"
et pressé par des bailleurs
de fonds, impatients de voir
se concrétiser les réformes
promises, l’Exécutif n’avait
pas d’autres choix que
d’imposer immédiatement
une cure d’amaigrissement
à toute l’administration
dans son ensemble. Quitte
à provoquer une levée de
boucliers chez les parte-
naires sociaux.

POUR une fois, le gouver-nement a pris la mesureréelle de la sévérité de lacrise économique natio-nale et l’urgence de réduirele train de vie de l’Etat. No-tamment de toutes ses ad-ministrions budgétivores,certaines inutiles ou à l’ef-ficacité toute relative.

Un jour après avoir remisau chef de l’Etat, Ali BongoOndimba, le rapport finaldu séminaire de réflexionsur la Task force relatif auxfinances publiques, quis’est tenu durant près d’unmois à huis clos au Cap Es-terias, le Conseil des minis-tres a adopté des mesuresd’austérité qui vont certai-nement faire grincer desdents dans les administra-tions publiques, chez lespartenaires sociaux et au-tres institutions de la Ré-publiques. Mais qui, aufinal, vont dégager des éco-nomies substantielles, es-père-t-on du côté despartenaires techniques etfinanciers de l’Etat.Pressé par les bailleurs defonds qui exigent plus deréformes en profondeurpour garantir la réussite duPlan de relance écono-mique (PRE) dont le finan-cement de la 2e tranche est« toujours en négociation »,pour ne pas dire au « point

mort », l’Exécutif n’avaitpas d’autre choix que de seserrer la ceinture en appli-quant une thérapie de chocdont la première victimen’est autre que l’équiped’Emmanuel Issoze Ngon-det III.A peine deux mois après sacomposition (4 mai), lePremier ministre devra seséparer de certains mem-bres de son équipe, dans

un remaniement qui de-vrait intervenir dans lesprochains jours. On parlede la suppression de plu-sieurs postes de ministresdélégués et du regroupe-ment de plusieurs fonc-tions. Outre la réduction de lataille du gouvernement, leConseil a également an-noncé la diminution des ef-fectifs des cabinets du

président de la République,du Premier ministre, desministres et du secrétairegénéral du gouvernement.Mais aussi des effectifs descabinets des autres institu-tions et des autorités admi-nistratives indépendantes.
AUSTÉRITÉ* Ainsi parexemple, l’Exécutif a décidéde taper dans le porte-feuille des membres desinstitutions constitution-nels, avec une réduction de15 % de leurs traitements.Dans sa quête aux écono-mies de fonctionnement, legouvernement a pris égale-ment la décision d’inter-dire le recrutement de lamain-d’œuvre non perma-nente et de geler les recru-tements en qualité decontractuel hors statut desagents déjà à la retraite.Mais également de suspen-dre les concours, les misesen stage, les titularisations,avancements et reclasse-ments pour une durée detrois (3) ans, et de procé-

der à un assainissement dufichier de titulaire de fonc-tion pour évaluer le niveaudes indemnités indues.Pour couronner le tout, leConseil a annoncé qu’elleva procéder à un audit gé-néral de la masse salarialejugée trop importante parles partenaires techniqueset financiers du pays, no-tamment le Fonds moné-taire international.En effet, selon les chiffresofficiels de la direction gé-nérale de l’Economie et dela Politique fiscale, lamasse salariale du secteurpublic exécutée à fin dé-cembre 2017 s’est établi  à767,6 milliards de francs.Quant à la main-d’œuvrenon permanente, elle acoûté près de 50 milliardsde francs en 2017.Des postes de dépense tropimportants pour une éco-nomie quasiment à bout desouffle.

Une thérapie de choc pour dégager des économies
Réduction du train de vie de l’Etat

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon

L'Exécutif annonce une thérapie de choc pour 
dégager des économies.

Ph
o
to

 :
 P

re
ss

e
 p

ré
si

d
e
nt

ie
lle

./
 L

'U
ni

o
n

CE développement était at-tendu avec le relèvementdu prix du baril de pétroleobservé depuis le début del’année. Avec une hypo-thèse de départ comprisentre 30 et 50 dollars dansle Projet de Loi de finance

initial, le cours du baril depétrole a aujourd’hui qua-siment doublé, pour se si-tuer entre 75 et 80 dollars.Conséquence : le Conseildes ministres a adopté, ensa séance du 21 juin, leProjet de Loi de financesrectificative (PLFR) 2018.Il s’inscrit dans la pour-suite de la mise en œuvredu Plan de relance de l’éco-nomie (PRE) soutenu par

le Fonds monétaire inter-national (FMI) et appliquédepuis la fin du premier se-mestre 2017.Ce projet intègre les me-sures prioritaires annon-cées, dans le discours à laNation par le chef de l’Etat,Ali Bongo Ondimba, le 31décembre 2017. Il prendégalement en compte lesorientations des travauxdu séminaire sur la revue

du PRE, ainsi que certainesactions arrêtées dans la Loide finances initiale.Aussi, pour l’année 2018,les prévisions révisées ducadre macro-économiqueet budgétaire affichent-elles des opérations budgé-taires et de trésorerieéquilibrées en ressourceset charges à 2.773,2 mil-liards de FCFA, contre2.673,8 milliards de FCFA

initialement prévues, soitune hausse de 3,7 % repré-sentant un montant de99,5 milliards de FCFA, endépit des ajustements ef-fectués sur les dépenses.Arrêtées préalablement à1.842,6 milliards de FCFA,les recettes du budget del’Etat s’établiraient à 1948,9 milliards de FCFA,soit une augmentation de106,3 milliards de FCFA.

Les dépenses budgétaires,quant à elles, se chiffre-raient à 1981,2 milliardsde FCFA, contre 2017,7milliards de FCFA, soit unebaisse de 36,5 milliards deFCFA, traduisant les choixopérés en matière d’opti-misation de la dépense etla capacité à mobiliser lesressources sur le restantde l’année.

Près de 100 milliards de francs en plus
Projet de Loi de finances rectificative 2018

MSM
Libreville/Gabon

LE Conseil des ministresdu 21 juin 2018 a officielle-ment annoncé la cession dela gestion de l’aéroport in-ternational Léon-Mba augroupe singapourien Olam,à travers sa filiale "GSEZAirports".Confiée durant 30 ans auduo français Egis et Aéro-port de Marseille-Provence(AMP), cette concessionnon-renouvelée par les au-torités, arrive à terme ce 30juin 2018.« Pour continuer à garantir

l’entretien et l’exploitation
de l’aéroport international
de Libreville, le ministre a
annoncé au Conseil des mi-
nistres, qui l’a adoptée, la
cession de la gestion de l’aé-
roport international de Li-
breville à la société GSEZ
Airports, au terme de la
concession actuelle », in-dique le communiqué dugouvernement.Déjà, en janvier 2018, lesautorités gabonaisesavaient décidé de ne pasrenouveler le contrat deconcession, datant de1988, accordé aux sociétésfrançaises Egis et Aéroportde Marseille-Provence(AMP). Le directeur géné- ral de l’Aéroport de Libre-ville (ADL), Daniel Lefeb-vre, avait lui-même officiellement annoncé, aucours d’une réunion à Li-breville, le non-renouvelle-

ment du contrat liant songroupe depuis 30 ans àl’Etat gabonais. C'en étaittrop ! « ADL a reçu de sa tutelle un
courrier annonçant que le
contrat de concession ne se-
rait pas renouvelé, et qu’il
fallait en tirer toutes les
conséquences. Depuis cette
date, nous nous attelons à
rassurer les collaboratrices
et collaborateurs car, bien
sûr, l’Aéroport de Libreville
ne fermera pas le 30 juin à
minuit. Il n’en demeure pas
moins que le temps passe et
celui qui reste avant cette
échéance doit rapidement
être mis à profit pour pré-
parer la suite que nous es-

pérons toutes et tous, le plus
bénéfique pour l’ADL »,avait expliqué en sontemps le directeur générald'ADL.S'agissant des emplois ausein de l'ancienne entre-prise, ADL, une sourceproche du ministère desTransports nous a déclaréqu'«aucun emploi n'est me-
nacé. Le nouveau repreneur,
GSEZ Airports, hérite de la
gestion de l'ensemble du pa-
trimoine ainsi que le main-
tien des salariés qui ont fait
de l'aéroport international
Léon-Mba une plate-forme
aéroportuaire courtisée. Les
employés n'ont donc aucun
souci à se faire à ce niveau..

Olam prend la gestion de l'aéroport international Léon-Mba 
Infrastructures aéroportuaires 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

La gestion de l'aéroport international Léon Mba de
Libreville désormais confiée à Olam.
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